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Article 2 : Destination 

La mise à disposition prévue dans le cadre de la présente convention de partenariat, 
est consentie gracieusement pour une durée de trois ans à titre précaire, dans le but 
de favoriser la prise en charge médico-psychologique de proximité des usagers de la 
commune de Vallauris. 

Le Partenaire s’engage en contrepartie de cette mise à disposition à : 

- Inscrire son action dans le cadre des objectifs du contrat de ville ; 
- Travailler en complémentarité et en partenariat avec le service politique de la 

ville et l’antenne de Justice de Vallauris ; 
- Assurer la prise en charge médico-psychologique des familles orientées par le 

service politique de la ville et l’antenne de Justice de Vallauris ; 
- Entretenir des échanges réguliers avec la Coordinatrice du Programme de 

Réussite Educative (P.R.E.). Ces échanges auront pour but de nourrir les 
travaux de l’équipe pluridisciplinaire de soutien en y ajoutant un éclairage 
médicosocial le cas échéant   

- Aux fins d’information, établir et produire au service politique de la ville et à 
l’antenne de Justice de Vallauris son bilan d’activité annuel. 

 

Article 3 : Modalités d’utilisation des locaux 

Les modalités d’occupation des locaux restent soumises à la capacité d’accueil de 
l’antenne de Justice et peuvent être sujettes à modifications eu égard aux 
éventuelles contraintes organisationnelles du service.   

Le Partenaire s’engage à utiliser les locaux exclusivement en vue de l’organisation 
des permanences médicales et psychologiques dans les conditions ci-après : 

- Les jours et horaires d’utilisation ; 
 
* le jeudi (en période de vacances scolaires) de 9 heures à 17 heures, 
* un jour par semaine de 9 heures à 17 heures dont la fixation sera 
déterminée en fonction de la disponibilité des locaux et des besoins exprimés 
par le CMP 
 

- Le partenaire dispose du mobilier de bureau présent, de l’accès à la 
reprographie et au téléphone fixe ; 
 

- Les locaux étant partagés, aucun objet ne pourra être entreposé. 
 

 Article 4 : Obligations du Partenaire 

Le partenaire s’engage à respecter, en toute circonstances, les lois et règlements se 
rapportant tant à l’occupation des lieux qu’aux activités autorisées. 

Il devra disposer en permanence de toutes les autorisations administratives 
nécessaires et en justifier à la première demande.  
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Le partenaire s’engage de manière générale à jouir paisiblement des lieux mis à 
disposition et à n’apporter aucun trouble à la tranquillité du voisinage ; tels les 
stationnements abusifs de véhicules, bruits divers, dépôt de matériel à proximité. 

Il devra les utiliser conformément à la destination ci-dessus indiquée et ne rien faire 
qui puisse les détériorer.  

Le partenaire s’engage également à ne pas détériorer le matériel mis à disposition et 
à le laisser en bon état d’usage et d’entretien après utilisation. 

Le partenaire s’engage enfin à adopter une consommation raisonnée d’énergie et 
des fournitures liées à l’utilisation du petit-équipement, telle qu’énoncée 
limitativement à l’article 3. 

La C.A.S.A. se réserve le droit de dénoncer la présente convention si des 
consommations excessives étaient constatées. 

 

Article 5 : Dispositions relatives à la sécurité des personnes et notamment au 
titre de la réglementation contre les risques d’incendie et de panique 

Préalablement à chacune de ses permanences, le partenaire s’engage à 
communiquer à l’accueil de l’antenne de Justice la liste nominative des rendez-vous 
qu’il a fixés au sein de la structure. 

Préalablement à l’utilisation des locaux, le partenaire : 

- Prendra connaissance des consignes de sécurité, tant générales que 
particulières, ainsi que des consignes spécifiques données par le responsable 
de l’unité inhérentes à la nature des activités exercées et s’engage à les 
appliquer ; 

- Procèdera avec le responsable de l’unité à la visite des locaux ; 
- S’engage lors de l’utilisation des locaux, à contrôler les entrées et sorties des 

usagers aux activités considérées et à leur faire respecter les règles de 
sécurité. 

 

Article 6 : Assurance et sécurité 

Le Partenaire sera responsable des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son fait ou de 
celui de ses membres ou préposés.  

Le Partenaire atteste être titulaire d’un contrat d’assurance en cours de validité. Cette 
assurance couvre les risques inhérents à l’occupation de l’espace mis à disposition, 
aux activités exercées et au matériel utilisé, y compris vis-à-vis des tiers.  

Le Partenaire est directement responsable des locaux et du matériel mis à sa 
disposition. En cas de dégradations ou de vol, sa responsabilité pourra être 
engagée.  
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Aucune clause de renonciation à recours n’est applicable entre la C.A.S.A., le 
Partenaire et leurs assureurs. 

Le Partenaire devra produire à la C.A.S.A., le 1er janvier de chaque année, une 
attestation de son assureur mentionnant les garanties au titre des dispositions 
susvisées.  

 

Article 7 : Conditions financières 

La C.A.S.A. met à disposition ce bureau gracieusement (charges, eau, électricité, 
maintenance inclus) au titre de son partenariat avec le Centre Médico Psychologique 
Infanto-Juvénile du Centre Hospitalier d’Antibes. 

 

Article 8 :  Incessibilité des droits 

La convention est conclue intuitu personae de sorte que toute cession des droits 
résultant ou sous-location des locaux mis à disposition est proscrite. 

 

Article 9 : Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son caractère 
exécutoire. Elle est conclue à titre précaire pour une période de trois ans. 

A l’issue de cette période, elle devra être renouvelée expressément. 

 

Article 10 : Résiliation de la convention 

La convention peut être dénoncée à tout moment par l’une ou l’autre des parties 
moyennant un préavis d’un mois, formulé par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

Elle peut également être dénoncée par la C.A.S.A. à tout moment et sans préavis par 
lettre recommandée avec accusé de réception, adressée au partenaire : 

- En cas de force majeure ou pour motif sérieux tenant au bon fonctionnement 
du service public ou à l’ordre public, 

- Si les locaux sont utilisés à des fins non conformes aux obligations 
contractées par les parties ou dans des conditions contraires à celles prévues 
par la présente convention. 
 

Article 11 : Règlement des litiges 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties conviennent de s’en remettre 
en cas de litige à la compétence exclusive du tribunal administratif. 
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Article 12 : Election de domicile 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 

 

Le Partenaire : Le Centre Hospitalier d’Antibes Juan-les-Pins, 107 avenue de Nice, 
06600 Antibes Cedex, 

 

La C.A.S.A. : Les Genêts, 449 route des Crêtes, 06901 Sophia-Antipolis Cedex. 

 

 

Fait en quatre exemplaires, à Sophia-Antipolis le……………….. 

 

Pour le Partenaire       Pour la C.A.S.A 

 

Le Directeur du Centre Hospitalier  Pour le Président, la 
Vice-Présidente 
déléguée à la Politique 
de la Ville, 

D’Antibes Juan-les-Pins, 

 

 

 

Jérémie SECHER       Michelle SALUCKI 

 




